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Il y a quelques années, une mise à jour économique ne constituait qu’une actualisation des données 
économiques et budgétaires à mi-année. Depuis, les ministres des Finances nous ont habitués à des 

changements à la fiscalité ou à des interventions dans l’économie ; les attentes se sont élevées. Cette 
année, l’exercice tend à revenir à ses racines, même si le gouvernement y annonce certaines initiatives.

Quoi retenir ? Malgré un déficit anticipé pour le présent exercice révisé à la baisse, de 13,6 G$ à 12,4 G$, le 
plan de retour à l’équilibre budgétaire reste inchangé et le défi reste de taille pour les prochains exercices, 
considérant la présence d’écarts à résorber et d’une marge de manœuvre restreinte en raison des faibles 

prévisions de croissance des dépenses de l’État. 

Luc Godbout, 
titulaire de la 

Chaire

Bien que le premier ministre ait explicitement mandaté le ministre des Finances de « soulager le portefeuille des ménages », 
ce dernier a résisté à réduire la taxe sur l’essence et à l’idée d’envoyer des chèques aux ménages. Les finances publiques ne

le permettaient pas et le tout aurait été vu comme soit contraire aux objectifs environnementaux, soit électoraliste. 
Comment a-t-il pu respecter la demande du premier ministre sans aggraver son plan de retour à l’équilibre ? Les astres se 

sont alignés lorsque les études actuarielles ont montré que les taux de cotisation d’équilibre au RRQ et au RQAP étaient 
inférieurs aux taux actuellement en vigueur. Sans compromettre les prestations futures ni le financement à long terme de 
ces régimes, il a opté pour réduire les taux de cotisations profitant à tous les travailleurs et employeurs québécois. Le tout 

sans effet sur son cadre budgétaire !

Également, comme annoncé dans le projet de loi 7, il transfère les surplus passés du Fonds d’électrification et changements 
climatiques (FECC) au Fonds des générations. De plus, la mise à jour économique indique que le FECC sera appelé à 

financer davantage le transport collectif, permettant au gouvernement d’en financer moins à même le fonds général et 
dégageant ainsi des sommes pour certaines nouvelles initiatives. De plus, un précédent est créé en finançant une 

compensation pour la tarification du carbone par le FECC. Il faudra maintenant surveiller dans quelle mesure l'ampleur du 

Plan pour une économie verte, et les réductions de GES qui lui sont associées, seront diminuées.
Voilà, les bases sont jetées pour la préparation et l’analyse du prochain budget, le dernier avant la prochaine campagne 

électorale.



1. Une croissance économique attendue de 0,9 % en 2025 et de 1,1 % en 2026, des prévisions plus faibles qu’au 

Budget 2025-2026. 

2. L’économie québécoise se situerait sous son niveau potentiel jusqu’en 2029.

3. L’inflation reste dans la fourchette cible sur l’horizon du cadre financier.

4. Le déficit pour l’année 2025-2026 atteindrait 12,4 G$ ou 1,9 % du PIB (plus bas de 1,2 G$ comparativement 

aux Budget 2025-2026. 

5. Le retour à l’équilibre est toujours prévu en 2029-2030. 

6. Des écarts à résorber apparaissent encore au cadre budgétaire pour les années 2027-2028 à 2029-2030. 

7. De 2024-2025 à 2027-2028 la composante structurelle explique la majeure partie du déficit au sens de la Loi. 

8. Sauf pour 2025-2026, les revenus et les dépenses sont moins élevés pour chaque année si on compare la Mise 

à jour 2025 et le Budget 2025-2026, mais les soldes budgétaires ne varient pratiquement pas. 

9. Le service de la dette est plutôt stable en pourcentage des revenus consolidés.
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10. Au 31 mars 2025, le Québec, avec 38,3 % du PIB, présente la 2e plus importante dette nette des provinces 

canadiennes. 

11. De nouvelles initiatives budgétaires ont été présentées, d’une valeur de 4,3 G$ sur 5 cinq ans, mais dont le 

coût dans le cadre financier s’élève à 598 M$. Une parte de cette somme est financée par le FECC. 

12. Les situations financières du Régime des rentes du Québec et du Régime québécois d’assurance parentale 

permettent de réduire les taux de cotisations au 1er janvier 2026, générant de légères économies aux 

travailleurs et employeurs, sans coût pour le gouvernement. 

13. Harmonisation au fédéral : pour l’annulation de la hausse du taux d’inclusion des gains en capital et le 

maintien de l’augmentation de l’exonération limitée des gains en capital, puis pour la prolongation, pour une 

période de 5 ans, de l’amortissement accéléré.

14. Annonce d’un soutien aux secteurs forestier, agricole et de la pêche soit : congé de cotisations au Fonds des 

services de santé, compensation carbone, mécanismes de ristournes à impôt différé (coop agricole) et 

d’étalement du revenu (producteurs forestiers) prolongés.

15. Confirmation que le surplus de 1,8 G$ du FECC sera transféré vers le Fonds des générations.
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Note : Les informations du présent Regard CFFP sont essentiellement tirées de deux documents du ministère des Finances du 
Québec : Le point sur la situation économique et financière du Québec, Automne 2025 et Budget 2025-2026. Plan 
budgétaire.
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 Le PIB nominal devrait quant à lui croître de  4 % en 2025 et 3,1 % en 2026.
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Perspectives économiques – Évolution du PIB réel

 Après une croissance de 1,7 % en 2024, le PIB réel devrait augmenter de 0,9 % en 
2025, de 1,1 % en 2026 et autour de 1,5 % par la suite
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Perspectives économiques – Évolution du PIB réel

 Après une croissance plus forte qu’anticipé pour 2024, la prévision de croissance économique est de 
0,9 % en 2025, plus faible que celle de 1,1 % prévue au Budget 2025-2026

 Perspectives de croissance pour les années suivantes plus faible qu’au Budget 2025-2026
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Perspectives économiques — Évolution du PIB réel

 PIB réel prévu en 2029 est 1 % plus faible que la prévision du Budget 2025-2026 
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 Selon notre estimation, l’économie québécoise se situerait sous son niveau potentiel 
de 2024 à 2028

Perspectives économiques — Évolution du PIB réel et du PIB potentiel
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Perspectives économiques — Comparaison avec l’Ontario

Ministère des Finances de l'Ontario, Un plan pour protéger l’Ontario : Perspectives économiques et revue financière de l’Ontario 2025.

 Croissance du PIB réel prévue est plus élevée en 2025 et 2026 que la prévision de son 
homologue ontarien, mais plus faible en 2027 et 2028
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Perspectives économiques – Scénario alternatif de récession

 Scénario alternatif de récession prévoit une baisse du PIB réel pour 2026, un taux de 
croissance plus faible pour 2027 et un rattrapage en 2028 (taux plus élevés)
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Perspectives économiques – Incertitudes ou risques pour les prévisions

Plusieurs facteurs peuvent influencer les prévisions. Quelques exemples : 

 Évolution des politiques économiques et commerciales américaines, par exemple, pire si 
droits de douanes en plus / Mieux si accords commerciaux 

 État de l’économie mondiale et tensions géopolitiques

 Croissance démographique : plus vigoureuse qu’escomptée ? effet positif sur l’économie 

 Effet sur la productivité : p. ex. effet négatif de moins d’investissement des entreprises, ou 
positif d’un recours généralisé à l’IA dans les activités des entreprises  

 Phénomènes climatiques
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Perspectives économiques – en regard du secteur privé

 Taux de croissance prévu pour 2026 est identique aux prévisions du secteur privé
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Perspectives économiques – Croissance démographique

 Projections de la Mise à jour 2025 montrent que la population sera moins nombreuse 
qu’estimée dans le Budget 2025-2026
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 Mise à jour 2025 prévoit un PIB réel par habitant supérieur aux prévisions contenues dans le 
Budget 2025-2026
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Perspectives économiques – PIB par habitant
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 En 2025 et 2026, l’inflation est légèrement supérieure à ce qui était prévu au Budget 
2025-2026, mais toujours dans la fourchette cible
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Perspectives économiques – Inflation
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 Nombre de postes vacants en août 2025 était de 105 500, le niveau le plus bas depuis début 2018

 Création d’emplois prévue en 2025 significativement plus forte qu’à l’estimation du Budget 2025-2026

 Création d’emplois les années suivantes moins forte qu’anticipée au Budget 2025-2026
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Perspectives économiques – Marché du travail
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 À 5,3 % en octobre, le taux de chômage demeure le plus bas au pays
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Perspectives économiques – Taux de chômage
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 Mises en chantier plus nombreuses que prévu qu’au Budget 2025-2026 pour 2025, 2026 
et 2027
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Perspectives économiques - Mises en chantier

48,7 50,5 49,3 48,3 46,4 44,9
48,7

58,0
55,0

48,8

41,5
36,9

2024 2025 2026 2027 2028 2029

Mises en chantier (en milliers d'unités)

Budget 2025-2026 Mise à jour 2025



 Croissance des exportations plus faible que prévu au Budget 2025-2026 de 2024 à 2026

 Croissance des exportations négative en 2025 (-1,9 %), significativement inférieure à celle 
prévue au Budget 2025-2026 (1,3 %)
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Perspectives économiques - Exportations
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 En comparaison des prévisions du Budget 2025-2026, le solde budgétaire au sens de la Loi 
s’améliore de 1,2 G$ en 2025-2026

 La suite du plan de retour à l’équilibre demeure la même
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Solde budgétaire au sens de la Loi sur l’équilibre budgétaire
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 Décomposition de la révision de 1,2 G$ pour 2025-2026

24

Solde budgétaire au sens de la Loi sur l’équilibre budgétaire en 2025-2026
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* Autres revenus = Entreprises du gouvernement (174), transferts fédéraux (584) et autres revenus 
(32) 



 Solde budgétaire continue à inclure des écarts à résorber de 2027-2028 à 2029-2030

 Déficit représente 1,9 % du PIB en 2025-2026
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 Les efforts sont mis du côté des dépenses pour retrouver l’équilibre budgétaire

Part des dépenses et des revenus dans l’économie
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Perspectives budgétaires — Québec et Ontario

Ministère des Finances de l'Ontario, Un plan pour protéger l’Ontario : Perspectives économiques et revue financière de l’Ontario 2025.

 Même sans considérer les versements au Fonds des générations, le déficit budgétaire 
est plus important au Québec qu’en Ontario
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 Solde budgétaire de toutes les provinces est déficitaire en 2025-2026
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Comparaison interprovinciale – Solde budgétaire
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Rappel

Perspectives économiques — Évolution du PIB réel et du PIB potentiel
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 De 2024-2025 à 2027-2028, la composante structurelle explique la majeure partie du déficit au 
sens de la Loi sur l’équilibre budgétaire 

 En 2029-2030, la somme de l’écart à résorber et du surplus conjoncturel compense le déficit 
structurel et la provision pour éventualités

Composantes structurelles et conjoncturelles des soldes budgétaires
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Calculs de la Chaire en fiscalité et en finances publiques
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 En pourcentage du PIB potentiel, le 
niveau prévu des recettes 
structurelles de 2025-2026 à 
2029-2030 est inférieur au niveau 
de 2024-2025 

 Dépenses structurelles diminuent 
de façon continue de 2024-2025 à 
2029-2030, avec les plus fortes 
baisses prévues en 2025-2026, 
2028-2029 et 2029-2030 (-0,3 % 
du PIB potentiel)

Recettes et dépenses structurelles
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 Avec des écarts de production 
négatifs, les recettes conjoncturelles 
sont déficitaires de 2024-2025 à 
2028-2029

 De 2025-2026 à 2029-2030, les 
dépenses conjoncturelles 
correspondent à la provision pour 
éventualités

Recettes et dépenses conjoncturelles
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Calculs de la Chaire en fiscalité et en finances publiques



 Croissance annuelle moyenne des revenus autonomes est estimée à 3,3 % pour la période de 2024-
2025 à 2029-2030 

 Transferts fédéraux connaissent des variations divergentes d’une année à l’autre : hausse de plus de 2 
% les deux premières années, une certaine stabilité puis une baisse en 2029-2030
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Revenus
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 Recettes des impôts sur le revenu 
des particuliers croissent de 4,7 
% en 2025-2026 puis en 
moyenne de 3,7 % 

 Pour les taxes à la consommation, 
la croissance est plus faible en 
2025-2026 (1,6 %) qu’en 
moyenne ensuite (2,6 %)

 Recettes des impôts des sociétés 
connaissent une évolution non 
linéaire : par exemple, +0,8 % en 
2026-2027, +6,1 % en 2027-
2028 et -0,3 % en 2028-2029 
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Revenus autonomes
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 Transferts fédéraux totaux devraient croître de 0,9 % en moyenne par année sur la période

▪ Excluant les « autres programmes » la croissance annuelle moyenne est plutôt de 2,4 % 

 Revenus de péréquation attendus de 2026-2027 à 2029-2030 sont significativement moindre que ceux 
indiqués au Budget 2025-2026, s’expliquant notamment par une amélioration de la situation 
économique relative du Québec
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Transferts fédéraux
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TCPS = Transferts pour l’enseignement postsecondaire et les autres programmes sociaux

13,3 13,6 13,9 14,2 14,5 14,8

9,8 10,2 10,7 10,8 10,9 11,2

7,4 7,5 7,6 7,1 7,1 5,9

30,5 31,2 32,1 32,1 32,5 31,9

2024-2025 2025-2026 2026-2027 2027-2028 2028-2029 2029-2030

Transferts fédéraux (en milliards de $)

Autres programmes

TCPS et TCS

Péréquation



 Nouvelles dépenses de 598 M$ pour 2025-2026 à 2029-2030, dont une partie fiancée par le FECC
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Mesures de la mise à jour 2025 pour 2025-2026 à 2029-2030 

Économies : Agriculture, 
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2025-2026 à

2029-2030

Réduction cot. travailleurs 1 766 M$ Réduction cot. employeurs 1 930 M$
Pour 

2025-2026 à 
2029-2030

Indexation 4 051 M$ Stimuler investissement (ci-bas) 130,1 M$

Autres (ci-bas) 59 M$ Autres Économies (ci-bas) 409,1 M$

TOTAL « Remettre de l’argent.. » 5 875 M$ + TOTAL « Économie résiliente » 2 470 M$ = 8 345 M$



 Croissance inférieure à celle de l’ensemble des portefeuilles pour les portefeuilles Santé et Services 
sociaux, Éducation et Enseignement supérieur en 2026-2027…

 … mais l’inverse en 2027-2028, où les autres portefeuilles pris ensemble décroissent.
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Dépenses par portefeuille

Croissance des dépenses par portefeuille (en pourcentage)

1,7% 1,8%

-0,2%

2,7%

2,0%

Santé et 
Services
sociaux

Éducation Enseignement 
supérieur

Autres
portefeuilles

Tous

2026-2027

2,1%

2,8%
2,5%

-0,3%

1,4%

Santé et 
Services
sociaux

Éducation Enseignement 
supérieur

Autres
portefeuilles

Tous

2027-2028



 Croissance de l’ensemble des dépenses de portefeuilles sous 2 % à partir de 2027-2028

 Dépenses prévues moindre chaque année à partir de 2026-2027 par rapport au Budget 2025-
2026
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Dépenses de portefeuilles

151,3 156,4 159,5 161,7 163,6 166,0

2024-2025 2025-2026 2026-2027 2027-2028 2028-2029 2029-2030

2,0% 1,4% 1,2% 1,4%

0,3 -0,4 -0,7 -0,5 -1,2

Dépenses de portefeuilles (en milliards de $)

Écart en G$ p/r au 

Budget 2025-2026→

Variation en % p/r à 

l’année précédente→



 Sauf pour 2025-2026, les revenus et les dépenses sont moins élevés pour chaque année si on 
compare la Mise à jour 2025 et le Budget 2025-2026. Cependant, les soldes budgétaires ne varient 
pratiquement pas
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Résumé des changements entre le Budget 2025-2026 et la Mise à jour 2025 
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 Coût des intérêts en croissance, mais moins élevé que prévu au Budget 2025-2026

 Importance du service de la dette est relativement stable sur la période du cadre financier (entre 6,2 % 
et 6,6 % des revenus budgétaires)
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Service de la dette
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Dette nette et service de la dette

 Dette nette passe de 220 G$ en 2024 à 289,9 G$ en 2030

 Croissance découle des déficits budgétaires et des immobilisations nettes

220,0
236,2

254,5
269,8 281,8 285,7 289,9

2
0

2
3

-2
0

2
4

2
0

2
4

-2
0

2
5

2
0

2
5

-2
0

2
6

2
0

2
6

-2
0

2
7

2
0

2
7

-2
0

2
8

2
0

2
8

-2
0

2
9

2
0

2
9

-2
0

3
0

Dette nette (en milliards de dollars)



42

Loi sur la réduction de la dette et instituant le Fonds des générations 

 Budget montre un ratio de la 
dette nette au PIB de 38,3 % 
au 31 mars 2025 

 Atteinte des cibles (compte 
tenu de l’intervalle de ±2,5 pts 
de %)
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Valeur comptable du Fonds des générations 

 Valeur comptable du Fonds des générations affectée par le versement du surplus du FECC 
et par les retraits pour rembourser des emprunts jusqu’en 2026-2027

16,8 16,5

18,9

21,4

24,1

26,9

2024-2025 2025-2026 2026-2027 2027-2028 2028-2029 2029-2030

Valeur comptable du Fonds des générations (en milliards de dollars)
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Dette nette des provinces

 En 2025, le Québec présente la 2e plus importante dette nette des provinces canadiennes

43,7

38,3
36,7 35,7

31,9

27,8

25,4

20,3

13,8

8,1

28,9

T.-N.-L. Qc. Man. Ont. N.-É. Î.-P.-É. N.-B. C.-B. Sask. Alb.

Dette nette au 31 mars 2025 (en pourcentage du PIB)



Faits saillants
La question de l’indexation

Point sur la situation économique
et financière du Québec
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Indexation automatique des paramètres du régime fiscal des particuliers

 Une façon de remettre de l’argent dans le portefeuille des Québécois ?

▪ L’indexation automatique des principaux paramètres est prévue dans la Loi sur les impôts

▪ Depuis 2002, les principaux paramètres du régime d’imposition sont indexés

▪Taux d’indexation pour 2026 de 2,05 %

▪ Formule d’indexation: Variation, en pourcentage, d’un indice des prix à la consommation (IPC) entre la 
période de douze mois se terminant le 30 septembre de cette année et celle prenant fin le 30 septembre de 
l’année précédente. 

▪ Québec: IPC du Québec sans l’alcool, le tabac et le cannabis récréatif

▪ Canada: IPC Canada général

 Prestations d’assistance sociale

▪ Indexation automatique prévue dans le Règlement sur l’aide aux personnes et aux familles



Indexation au Québec versus inflation

Inflation vs indexation (taux en %)

0,8  

3,8  

6,7  

4,5  

2,3  2,2  2,1  

3,18 

1,72 
1,26 

2,64 

6,44 

5,08 

2,85 

2,05 

3,13 

2020 2021 2022 2023 2024 2025* 2026* Var. ann. moy.
2026 p/r à 
fin 1999

0,88 -2,51 -4,04 1,95 2,75 0,65 -0,05 -0,05

Inflation moyenne

Indexation

* Prévisions d'inflation pour 2025 et 2026 tirées du Budget du Québec 2025-2026

Écart en pt 

de % →



Indexation au Canada

Méthode d’indexation Indicateur retenu

Fédéral Automatique - Loi IPC Canada

Saskatchewan

Automatique,

Suivant le fédéral.

IPC-National

Nouveau-Brunswick IPC-National

Colombie-Britannique IPC- Province

Ontario IPC-Province

Terre-Neuve-et-Labrador Automatique, 

Loi

IPC-Province

Québec IPC-Province sans alcool, tabac, …

Alberta Alberta Escalator Moindre de 2% et de l’IPC-Province

Manitoba

Discrétionnaire

Pause. Pour retour à l’équilibre

Île-du-Prince-Édouard

Nouvelle-Écosse A indexé en 2025 (première fois)



Faits saillants
Réduction des taux de 

cotisations sociales
Point sur la situation économique

et financière du Québec



 Taux de cotisation d’équilibre est 10,47 %  

 Taux de cotisation en vigueur pour le régime de base est 10,80 %

 Marge de manœuvre financière de 0,33 point de pourcentage ➔ Baisse de 0,20 point annoncée 
pour 2026. N’affecte pas l’équilibre budgétaire du gouvernement
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Réduction des taux de cotisations au Régime de rentes du Québec

10,47 10,8 10,6

5,4 5,3

5,4 5,3

Équilibre 2025 2026

Taux de cotisation au RRQ (en pourcentage) Employé Employeur

(- 0,2)

(- 0,1)

(- 0,1)



 10 septembre 2025, annonce d’une baisse du taux de cotisation de 8 % au 1er janvier 2026

 Mise à jour annonce plutôt une réduction de 13 % au 1er janvier 2026

 N’affecte pas l’équilibre budgétaire du gouvernement
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Réduction des taux de cotisations au Régime québécois d’assurance 
parentale

2025

2026

Annonce du 10 sept. 
2025 - Baisse de 8 %

Annonce de la MàJ
Baisse totale de 13 %

Salariés 0,494 % 0,455 % 0,430 %

Autonomes 0,878 % 0,808 % 0,764 %

Employeurs 0,692 % 0,636 % 0,602 %
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Réduction des cotisations sociales au RRQ et RQAP (suite)

 Impact pour les particuliers de la réduction des cotisations (en dollars) :

 Économie moyenne par travailleur en 2026 : 80 $

 Économie annuelle totale en 2026 pour les travailleurs : 378 M$ 

 Baisse du taux de cotisation pour régime de base du RRQ (cotisation supplémentaire inchangée)

Taux 2025 Taux 2026 Économie maximale

Cotisations maximales employés

RRQ 3 839 3 768 -71

RQAP 509 443 -66

Total 4 348 4 211 -137

Cotisations maximales travailleurs autonomes

RRQ 7 679 7 537 -142

RQAP 904 787 -117

Total 8 583 8 324 -259
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Réduction des cotisations sociales au RRQ et RQAP (suite)

 Impact pour les employeurs de la réduction des cotisations (en dollars) :

Économie annuelle 
totale

Nombre 
d’employeurs

Économie 
moyenne

RRQ 197 M$ 260 000 758 $

RQAP 224 M$ 280 000 800 $

Total 421 M$$ 280 000 1 504 $



Faits saillants
Mesures fiscales et budgétaires 

touchant les sociétés
Point sur la situation économique

et financière du Québec



 Confirmation de l’annulation de la hausse du taux d’inclusion des gains en capital

▪ Revenus budgétés sont éliminés

Impact financier (dépense basée sur les prévisions du budget 2025-2026) 

 Maintien de l’augmentation de 1 M $ à 1,25 M $ de l’exonération limitée des gains en capital pour les 
petites entreprises ainsi que les entreprises agricoles ou de pêche au 25 juin 2024.
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Fiscalité des sociétés

2025-2026 2026-2027 2027-2028 2028-2029 2029-2030 Total

- 57,3 280,7 414,7 433,7 1 071,8



 Confirmation de l’harmonisation de la prolongation pour une période de 5 ans de 
l’amortissement accéléré 

▪ Passation en charges immédiate

▪ Machinerie et équipement de fabrication et de transformation, 

▪ Matériel pour la production d’énergie propre et la conservation d’énergie,

▪ Véhicules zéro émission et actifs qui améliorent la productivité;

▪ Ajout harmonisé au fédéral : bâtiments servant à la fabrication ou la transformation

▪ Amortissement accéléré logements construits expressément pour la location : déduction pour 
amortissement passe de 4 % à 10 %

▪ Déduction pouvant atteindre jusqu’à trois fois le montant de celle qui s’applique habituellement à la 
première année pour les autres types d’investissement.

▪ Impact financier relatif à l’ajout : Coût de 130,1 M$ sur 5 ans 
56

Fiscalité des sociétés
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Fiscalité des sociétés

7,9

13,2

17,6 17,7

Québec Moyenne canadienne États-Unis Moyenne de l'OCDE

(excluant le Canada)

Taux effectif marginal sur l'investissement, 2025 
(en pourcentage)



 Soutien ciblé aux secteurs forestier, agricole et de la pêche 

(Financement provenant indirectement/directement du FECC, discuté plus loin)

▪ Congé de 2 ans de cotisations au Fonds des services de santé Coût sur 5 ans : 254,7 M$

▪ Compensation pour la tarification carbone (secteur agricole) Coût sur 5 ans : 30,0 M$

▪Mesures fiscales :

▪ Prolongation du mécanisme de ristournes à impôt différé (coop agricoles) Coût sur 5 ans : 4,0 M$

▪ Prolongation du mécanisme d’étalement du revenu (producteurs forestiers) Coût sur 5 ans : 1,7 M$

Prolongation du crédit d’impôt pour la Gaspésie et certaines régions maritimes du Québec

▪ Coût sur 5 ans : 65 M$
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Fiscalité des sociétés



Faits saillants
Remarques visant le FECC

Point sur la situation économique
et financière du Québec



▪Transfert du surplus cumulé au 31 mars 
2026 (1,8 G$) vers le Fonds des 
générations

▪Pour années suivantes, possibilité de 
transférer les surplus annuels futurs vers le 
Fonds des générations ou vers le Fonds des 
réseaux de transport terrestre
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Remarques visant le Fonds d’électrification et de changements climatiques 
(FECC)

Objectif : 
Appuyer la réalisation de mesures 
concrètes et efficientes de 
réduction des émissions de GES, 
d’adaptation aux impacts des 
changements climatiques et 
d’électrification de l’économie



Remarques visant le FECC

➔ Solde budgétaire : aucun effet

➔Dette brute : effet positif, en raison du fait que le 
solde du Fonds des générations est présenté en 
réduction de la dette brute

Transfert des 
surplus passés vers 

le Fonds des 
générations



Remarques visant le FECC (surplus constatés – années futures)

➔Dette brute : effet positif, en raison du fait que le solde du 
FdG est présenté en déduction de la dette brute

➔ Dette brute et solde budgétaire : effet neutre d’un simple 
transfert, mais effet négatif lors de l’utilisation (diminution du 

surplus)

➔ Mais peut permettre d’assurer temporairement l’équilibre du 
FORT et donc de réduire la nécessité d’un transfert du Fonds 
consolidé vers le FORT ou de recettes affectées au FORT

Si transfert vers 
le FdG

Si transfert vers 
le FORT



 Rehaussement de la part du financement du transport collectif par le FECC 

disponibilité pour financement du congé de cotisations FSS par Fonds général

 Financement d’une compensation carbone par FECC, un précédent

Revenus SPEDE (Marché du carbone)

▪ Revenus du SPEDE nécessaires pour le financement des actions inscrites au Plan de mise en œuvre 
du Plan pour une économie verte

▪ Changements à prévoir dans le coût des actions inscrites ?
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Remarques visant le FECC

2025-2026 2026-2027 2027-2028

MàJ 2025 1 208 1 773 1 797

PMO 2025 1 364 1 734 1 736

SPEDE FECC



Et après



Lancement de l’Édition 2026 du 

Bilan de la fiscalité au Québec

Jeudi 8 janvier 2026 de 12 h  à 13 h 30, en ligne 

Activité virtuelle gratuite

Détails et 
inscription ici

Allocution du 
conférencier 
d’honneur

Eric Girard,
ministre des Finances du 

Québec

Tour d’horizon du Bilan

Luc Godbout, 
professeur

Tommy Gagné-Dubé, 
professeur

Suzie St-Cerny

Animation

https://cffp.recherche.usherbrooke.ca/evenements/lancement-de-ledition-2026-du-bilan-de-la-fiscalite-au-quebec/
https://cffp.recherche.usherbrooke.ca/evenements/lancement-de-ledition-2026-du-bilan-de-la-fiscalite-au-quebec/
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